
72 SANTÉ

vail des salariés du public est très variable. On 
distingue les congés accordés en cas de patholo-
gie sans gravité, les congés de longue maladie (la 
liste des pathologies rendant le salarié éligible 
à ce dispositif  est fixée par arrêté – consultable 
sur notre site leparticulier.fr en complément de cet 
article – et correspond à peu de chose près à celle 
des ALD), et le congé de longue durée qui s’ap-
plique spécifiquement aux personnes atteintes 
de tuberculose, d’une maladie mentale, d’affec-
tions cancéreuses, de poliomyélite ou d’un déficit 
immunitaire grave et acquis. Dans ce dernier cas, 
l’agent perçoit son plein traitement pendant 3 ans 
puis la moitié pendant les 2 années qui suivent.

Les fonctionnaires atteints d’une maladie 
grave ne faisant pas partie de ces cinq affections 
sont nettement moins protégés puisque la tota-
lité du traitement ne leur est versée que pendant 
12 mois puis tombe à 50 % les 24 mois suivants. 
Le régime des congés pour « maladie ordinaire » 
prévoit, lui, 3 mois à 100 % du revenu d’origine, 
puis 9 mois, au maximum, à 50 %.

La moindre prise en charge en cas d’affection 
n’appartenant pas à la liste des 5 maladies du dis-
positif  longue durée suscite des incompréhensions. 
« Ma femme a 51 ans, elle est fonctionnaire à La Poste 
et souffre de la maladie d’Alzheimer, témoigne un 
usager de la ligne téléphonique du Ciss, Santé 
info droits (voir « Pour plus d’informations », p. 73). 
Pour le moment, elle est en congé de longue maladie. 
Mais on m’a dit qu’elle ne pourrait pas bénéficier 
d’un congé de longue durée car la maladie d’Alzhei-
mer n’est pas dans la liste des pathologies concer-
nées… Pourquoi n’est-ce pas considéré comme une 
maladie mentale ? Dans un an, ma femme va se 
retrouver avec un demi-traitement. Nous avons 
2 enfants… C’est terrible ! J’ai l’impression que les 
malades d’Alzheimer jeunes ne sont pas bien pris en 
considération car ils sont rares… »

Les contrats individuels : une solution 
pour les salariés peu protégés 

Dans le régime des salariés également, il existe 
des pathologies très invalidantes mal couvertes 
car elles sont hors du champ des ALD. Chrystel 
Delattre, déléguée pour le Morbihan de l’Associa-
tion française des polyarthritiques, s’offusque 
ainsi que la perte de salaire associée à ces mala-
dies ne soit indemnisée par la Sécurité sociale 
que pendant un maximum de 360 jours. Alors 
que cette prise en charge serait trois fois plus 
longue, si la pathologie était considérée comme 

tient qu’une partie du salaire (au moins l’équiva-
lent des indemnités de la Sécurité sociale) et si le 
salarié l’accepte. 

Fonctionnaires : des pathologies plus 
ou moins bien prises en charge

En cas de congé maladie ou d’invalidité, les 
fonctionnaires titulaires, qu’ils soient membres 
de la fonction publique d’État, territoriale ou 
hospitalière, ou les agents dépendant de régimes 
assimilés sont soumis à des règles fondamentale-
ment différentes de celles des salariés du secteur 
privé. « Plus favorables pour certains d’entre d’eux, 
mais totalement inadaptés pour d’autres, analyse 
le Ciss, les différents dispositifs se distinguent 
par leur complexité, leur manque de souplesse et 
leur fréquente opacité. » Dans son observatoire 
2011 sur les droits des malades, le collectif  rap-
porte ainsi des témoignages de fonctionnaires 
qui affirment avoir « souvent l’impression d’être 
un peu perdus et confrontés à des employeurs peu 
enclins à fournir des informations ». 

Le niveau de prise en charge des arrêts de tra-

Un budget santé plus lourd 
pour les personnes en ALD
Les patients en ALD, remboursés à 100 % du tarif 
de la Sécurité sociale, supportent un reste à charge 
plus élevé que les autres malades.

Reste à charge moyen annuel par poste de soins 
pour les patients en ALD  et les patients sans ALD.

Données 2008, hors prise en charge d’une complémentaire. 
Source : enquête de l’Institut de recherche et de documentation en 
économie de la santé (Irdes) : « L’impact du dispositif des affections 
de longue durée sur les inégalités de recours aux soins ambulatoires 
entre 1998 et 2008 », publiée début 2013. 

493 € 348 €Soins 
ambulatoires

51 € 39 €Soins chez 
un spécialiste

93 € 82 €Soins
dentaires

138 € 80 €Médicaments
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